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La gestion comptable  
et financière  
de votre association
Il est souvent complexe pour les responsables associatifs de distinguer ce qui est 
obligatoire de ce qui est facultatif en matière de présentation des comptes et de leur 
publicité. Dans certains cas spécifiques, les associations doivent établir leurs comptes 
annuels selon les règles du plan comptable associatif. En deçà des seuils prévus, 
l’application du plan comptable est recommandée mais non obligatoire.
Cependant, même dans ce cas, l’absence de comptabilité peut constituer une infraction 
pénale en cas de dépôt de bilan. De plus, toute association, quelles que soient ses 
activités et sa taille, peut être contrôlée par l’administration fiscale ou l’Urssaf. Elle doit 
donc conserver et produire la justification des mouvements financiers des trois années 
précédentes, nécessitant ainsi une comptabilité, même élémentaire. Enfin, si elle reçoit 
une aide publique, l’organisme qui la verse peut en contrôler l’utilisation.
Une association doit rendre compte de ses mouvements financiers à ses membres 
et à ses partenaires (collectivités publiques, mécènes, banques...), ce qui justifie 
l’importance de comptes clairs, quelle que soit sa taille. Pour vous aider, nous vous 
proposons 38 fiches pratiques sur la gestion comptable et financière de votre 
association. Chaque fiche traite d’un thème précis, commun à toutes les associations, 
avec des exemples d’écritures comptables, des tableaux, des modèles de lettres, de 
comptes rendus et de formulaires.

Les auteurs
La Scop La Navette est une entreprise de rédaction spécialisée dans l’économie 
sociale et solidaire. Elle est en contact avec un réseau étendu de spécialistes. 
Elle contribue à la réalisation de la revue Associations mode d’emploi depuis 
sa création il y a presque 30 ans. Et rédige des contenus internet et print de 
différentes éditions professionnelles ou grand public.
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Introduction

La comptabilité et la gestion financière de l’association conservent la répu-
tation de domaines arides et abstraits, peu accessibles à la plupart des 
bénévoles. Au fil des années, la rubrique « Fiches pratiques » de la revue 
Associations mode d’emploi s’est efforcée de montrer qu’il était possible 
pour tout responsable associatif d’en comprendre le fonctionnement, voire 
de le mettre en œuvre.

Nous vous proposons dans ce volume un recueil de fiches pratiques mises 
à jour, sur le thème de la gestion comptable et financière de votre associa-
tion. Chaque fiche aborde un thème précis et commun à toutes les associa-
tions, expliqué très concrètement, à l’aide d’exemples pratiques d’écritures 
comptables et de tableaux, de modèles de lettres et de comptes rendus, 
de formulaires, etc.

Ce recueil complète utilement Comprendre et tenir la comptabilité de 
votre association et Le Guide pratique du trésorier d’association, parus 
aux Éditions Territorial dans la collection « Guides pratiques d’Associations 
mode d’emploi » (GPA 5 et 10A).
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PARTIE 1

La comptabilité
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Partie 1    11

Les obligations comptables des associations

Ces dernières décennies, les obligations comptables faites aux associations 
ont profondément évolué. Il est parfois difficile pour les responsables de 
distinguer ce qui est obligatoire de ce qui est facultatif dans le domaine de la 
présentation des comptes et de leur publicité lorsque les associations béné-
ficient de financements publics ou lorsqu’elles ont une activité économique.

 >  Selon les seuils

Dans certains cas bien précis, les associations ont l’obligation d’établir leurs 
comptes annuels selon les règles prévues par le plan comptable associatif 
(ANC n°2018-06). Ce dernier adapte les règles du plan comptable général 
aux spécificités des associations. Lorsque les seuils, rendant obligatoire ce 
plan comptable, seront atteints, l’association disposera généralement de 
l’assistance d’un expert-comptable et sera soumise à l’obligation de dési-
gner un commissaire aux comptes. Lorsqu’elle se situe en dessous de ces 
seuils, l’application du plan comptable est recommandée mais n’est pas 
obligatoire, sauf en cas de convention avec l’État amenant à une subven-
tion de plus de 23 000 euros (circulaire du Premier ministre du 26 janvier 
2007, article 5). Il conviendra, au-delà de ce cas, de tenir une comptabilité 
probante et de faire une application simplifiée des dispositions du plan 
comptable associatif.

 >  La comptabilité : une obligation

En aucun cas une association ne doit se sentir dégagée de l’obligation de 
tenir une comptabilité. Rappelons que le défaut de comptabilité peut, pour 
toute personne morale, constituer une infraction pénale à l’occasion d’un 
dépôt de bilan. Bien entendu, dans les petites associations, la forme et l’or-
ganisation de cette comptabilité restent libres, une comptabilité manuelle 
avec un cahier « Recettes - Dépenses » peut tout à fait convenir et répondre 
aux contingences normales d’une comptabilité probante et sincère.

Cette comptabilité à partir des opérations de trésorerie ne fait cependant 
pas apparaître les opérations réalisées dans l’année et qui ne se sont pas 
encore traduites par des mouvements financiers (délais de paiement, retard 
de subvention…). Il faut donc, à la clôture de l’exercice, faire un petit travail 
comptable de rattachement des charges et des produits à l’exercice clôturé. 
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12    Partie 1

Il peut être aisément réalisé par le trésorier. Mais si la comptabilité ne vous 
parle pas, vous pouvez faire appel à un comptable bénévole ou à un expert-
comptable qui en quelques heures, à partir d’une comptabilité courante bien 
tenue, pourra faire les retraitements nécessaires à la présentation des deux 
tableaux comptables fondamentaux : le bilan et le compte d’exploitation.

Publicité des subventions publiques

Le décret n° 2006-887 du 17 juillet 2006 dispose qu’à l’exception des aides 
attribuées en application d’une loi ou d’un règlement, toute subvention, 
tout prêt, toute garantie ou tout avantage en nature consentis à une asso-
ciation fait l’objet, de la part de la collectivité publique, d’une publication 
sous forme de liste annuelle comprenant le nom et l’adresse de l’organisme 
bénéficiaire ainsi que le montant et la nature de l’aide accordée. À l’exception 
des communes de moins de 3 500 habitants, cette liste doit être rendue 
accessible au public à titre gratuit sur un site Internet d’information ou sur 
tout autre support numérique.

 >  �Des contrôles qui entraînent des obligations comptables 
pour tous

Toute association, quelles que soient ses activités ou sa taille, est suscep-
tible d’être contrôlée par l’administration fiscale ou l’Urssaf. À ce titre, elle 
est tenue de conserver et de produire la justification des mouvements 
financiers des trois années précédentes et donc de tenir une comptabilité 
même élémentaire.

Si elle perçoit une aide publique, si minime soit-elle, l’organisme qui la lui 
verse et la chambre régionale des comptes sont susceptibles d’en contrôler 
l’utilisation, ce qui entraîne ici encore l’obligation d’une comptabilité mini-
male. L’obligation de produire un bilan et un compte de résultat suggère 
de se conformer au plan comptable associatif.

Enfin, certaines activités, notamment celles qui nécessitent un agrément 
des pouvoirs publics, les associations reconnues d’utilité publique ou les 
organismes de formation, entraînent des obligations comptables particu-
lières. Les autorités de tutelle en fournissent le détail.
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Partie 1    13

 >  Différentes situations

On distingue principalement deux formes d’obligations :
- �celles qui visent une activité en particulier. Il conviendra de vérifier l’envi-

ronnement réglementaire propre à chaque activité ;
- �celles qui sont de portée générale et dont l’application va dépendre du 

respect de critères et de seuils. L’importance des financements d’origine 
publique perçus est l’un des aspects qui déterminera l’assujettissement 
obligatoire aux règles comptables.

Être en dessous des seuils ne signifie pas que l’association ne doit pas 
suivre ses activités et déterminer sa situation financière. Les associations 
qui bénéficient de la franchise d’impôt en base, par exemple, doivent tenir 
un livre de comptes où sont inscrites toutes leurs opérations sur une base 
quotidienne. Mais elles sont également tenues de délivrer des factures et 
de suivre l’évolution de leurs opérations lucratives pour être en mesure 
d’apprécier si elles dépassent ou non le seuil d’exonération. 

De manière générale, les associations non soumises à l’obligation de pro-
duire des comptes annuels auront tout intérêt à tenir une comptabilité 
fiable et probante, afin d’assurer transparence vis-à-vis des adhérents et 
sécurité pour les dirigeants. Il sera alors possible de se contenter d’une 
comptabilité en partie simple, c’est-à-dire d’enregistrer en cours d’exercice 
les recettes encaissées et les dépenses payées au moyen d’un livre-journal, 
puis en fin d’année de procéder à l’inventaire du patrimoine (biens, créances 
et dettes de l’association). 
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